
LES ETATS-UNIS FACE A LA MONDIALISATION
Accroche possible: en utilisant l’actualité des élections présidentielles américaines, on peut souligner le retournement du parti républicain à l’égard de la mondialisation. Dans les années 1980, le candidat puis président républicain Reagan se fait l’ardent défenseur d’une politique néo-libérale qui permet la mondialisation; l’ancien, et peut-être futur, président D. Trump, lui aussi républicain, pourfend, quant à lui,  la concurrence internationale, jugée forcément déloyale, promeut la défense des producteurs américains et veut relever les droits de douane dans des proportions inédites.  
Il est impératif de prendre une définition précise de la mondialisation: il ne faut pas se contenter de dire que ce terme désigne une accélération des flux. La définition du géographe Laurent Carroué est évidemment beaucoup plus complète: processus historique d’extension progressive du système capitaliste ds l’espace géo mondial, phénomène très hiérarchisé, instable et conflictuel, producteur de profondes inégalités dans le cadre d’une valorisation différenciée et sélective des territoires ds un cadre concurrentiel. On ajoutera que ce processus démarre dans les années 1980, même si les prémices en sont perceptibles au lendemain de la WWII avec les premiers pas du désarmement douanier impulsé par les Etats-Unis avec le GATT en 1947. Ceci permet d’amener une définition des Etats-Unis adaptée au sujet: première puissance économique mondiale au lendemain de la WWII, ceux-ci tournent alors le dos à huit décennies de protectionnisme. Mais après plus de quarante ans de mondialisation, la situation des Etats-Unis est désormais plus complexe. La mondialisation, dont ils ont été les propagateurs enthousiastes, a fait émerger des concurrents coriaces pour la puissance américaine: d’abord le Japon mais surtout aujourd’hui la Chine. Elle a également désindustrialisé massivement le pays, qui est passé d’un « empire de production à un empire de consommation » pour reprendre l’expression de l’historien A. Bacevitch.
Face à cette mondialisation, il faut donc se demander pourquoi l’on peut dire dire que les Etats-Unis en sont les principaux acteurs et en ont été les principaux promoteurs. Quelles en sont les conséquences pour l’économie mais aussi sur le territoire et la société américaines ? Et enfin, on pourra s’interroger sur la remise en question actuelle du choix opéré dans les années 1980 par les élites américaines: se dirige-t-on vers un nouveau modèle plus protectionniste ?
I - Première puissance économique mondiale, les Etats-Unis ont été les grands promoteurs  et les grands profiteurs de la mondialisation, rompant ainsi avec des décennies de fermeture et de protectionnisme
A - La promotion institutionnelle de la mondialisation
Dès le lendemain de la WWII, donc bien avant la mondialisation, les Etats-Unis ont initié les principales mesures qui permettront cette mondialisation:
-désarmement douanier avec le GATT (1947), amplifié par la création de l’OMC suite aux accords de Marrakech qui closent l’Uruguay round et qui sont poussés par les Etats-Unis.
· FMI et Banque Mondiale qui vont se faire les ardents propagateurs des mesures du « consensus de Washington ». 
—> par la promotion de la mondialisation, les Etats-Unis ont promu leur système de capitalisme libéral à travers la planète.
B - La première économie mondiale profite à plein de cette ouverture
Les Etats-Unis sont tout à la fois les principaux acteurs du commerce mondial de marchandises et de services. La déréglementation et l’ouverture des marchés ont permis aux grandes entreprises américaines, particulièrement les GAFAM, d’investir un peu partout dans le monde, d’internationaliser leurs chaînes de valeurs… Les Etats-Unis sont les premiers émetteurs d’IDE dans le monde. En outre, ils ont acquis une place hégémonique dans la gestion des actifs financiers. En 2023, sur les dix premiers gestionnaires de fonds de la planète (société financière chargée de gérer les actifs financiers de particuliers ou d’entreprises), on comptait 7 groupes américains, dont le premier d’entre eux, Blackrock, qui gère 9.000 milliards de dollars d’actifs.  
II - Néanmoins, les Etats - Unis font également face aux conséquences négatives et parfois mal anticipées de cette mondialisation
A - Des conséquences internes aujourd’hui dénoncées
Désindustrialisation et ses corollaires (crise sociale, montée des inégalités) , dépendance croissante dans des secteurs jugés stratégiques (cf les semi-conducteurs les plus avancés essentiellement fabriqués par le Taïwanais TSMC), multiplication des crises financières désormais de plus en plus fréquentes (éclatement de la bulle internet en 2000, crise des subprimes en 2007-2008…).
B - La montée de la concurrence internationale
La mondialisation n’ pas seulement profité à certaines grandes entreprises américaines. Elle a permis l’émergence accélérée de nouvelles puissances, au premier rang desquelles la Chine, qui menace la suprématie américaine. Cf cours.
III - L’intérêt national pousse désormais les Etats-Unis à élaborer une nouvelle stratégie face à la mondialisation
A - Une rupture par rapport au choix de l’après-guerre: le retour à une forme de protectionnisme
D. Trump est à l’origine d’un renouveau du protectionnisme, à sa manière tonitruante, en déclenchant une guerre commerciale avec la Chine. Mais sur un mode plus discret mais plus efficace, l’administration Biden confirme ce choix, à l’égard de la Chine comme des autres partenaires commerciaux des Etats-Unis. L’IRA voté en en 2022 prévoit tout à la fois des relèvements de droits de douane dans les secteurs stratégiques comme l’automobile mais aussi d’importantes subventions et des dégrèvements fiscaux pour favoriser le développement de la filière des énergies renouvelables. Toutes ces aides sont subordonnées à la production sur le sol américain. Cet dispositif s’attaque donc également à la réindustrialisation du territoire. De même, la politique de J. Biden vise à réduire la dépendance à l’égard des produits stratégiques. Le Chips Act signé en août 2022 a été doté de 52 milliards de dollars pour subventionner la réinstallation d’usines de semi-conducteurs aux Etats-Unis. Ceci a permis de conclure un accord pour un projet d’usine du taïwanais TSMC en Arizona. D’autres projets sont engagés avec Intel notamment. Les Etats-Unis espèrent ainsi porter de 10 % à 30 % d’ici à 2030 leur part de marché dans le secteur des semi-conducteurs. 
B - Freiner la montée en puissance du rival géopolitique qu’est devenue la Chine 
Les autorités américaines ont pris conscience que la mondialisation a joué un rôle décisif dans le rattrapage chinois. Elles adoptent dons une nouvelle stratégie en freinant la montée en puissance technologique de la Chine par un contrôle plus étroit des exportations de technologies sensibles vers l’empire du Milieu. En outre, un décret encadrant les investissements des fonds en Chine dans les semi-conducteurs, l'informatique quantique et l'intelligence artificielle a été adopté en 2023.

